QUESTIONNAIRE TDIE – Nicolas MAYER-ROSSIGNOL (Normandie)
I. Orientations générales / financement des politiques de mobilité
Question 1 – État des lieux. Quel jugement portez-vous sur le fonctionnement des services de transports collectifs dans votre région ? Comment comptez-vous améliorer ces services ?

En Normandie, les TER fonctionnent dans l'ensemble très bien (ils figurent parmi les meilleurs de France). Leur fréquentation a augmenté de 45% en 5 ans. Au contraire, les lignes Intercités vers Paris, qui ne dépendent pas de la Région mais de l’État et de la SNCF, ne donnent pas satisfaction. Les Normands ont besoin de trains plus rapides, plus réguliers, plus fiables et plus nombreux sur le territoire. Nos efforts porteront donc en priorité sur les trains du quotidien empruntés chaque jour par des milliers de Normands. Nous défendrons les usagers de toutes les lignes, notamment ceux des lignes nationales reliant la Normandie à l’Île-de-France : Paris-Granville, Paris-Caen-Cherbourg, Paris-Rouen-Le Havre. Nous défendrons les lignes intermédiaires et transverses (Caen-Tours, Caen-Rennes…). Aucun territoire ne doit être oublié. Nous mettrons en place une instance indépendante d’évaluation des transports, copilotée avec les associations d’usagers avec lesquelles nous sommes depuis longtemps en dialogue régulier. Enfin, nous investirons sur les sites de maintenance de Sotteville, Caen et Granville afin que les trains normands soient préparés et maintenus en Normandie, pour plus d’efficacité du service et avec des emplois normands à la clé. Sur un sujet aussi important que les transports, le sérieux doit prévaloir sur la démagogie et les fausses promesses.
Question 2 – La politique des transports devient la principale compétence de la région. Quels objectifs donnez-vous à la politique régionale des transports pour contribuer à la mise en œuvre de votre projet de développement régional ? Quels leviers (économique, contractuel – Contrat de Plan État-Région, tarification, fiscalité écologique, etc.) comptez-vous mobiliser pour atteindre ces objectifs ? Quel rôle les services de transport de voyageurs doivent-ils jouer dans le développement de la cohésion régionale de la nouvelle région Normandie ? Allez-vous renforcer les liaisons entre les anciennes capitales régionales ?

Une Région bien desservie et connectée renforce son attractivité et attire les investissements qui vont profiter à son économie. La Normandie a donc besoin d’infrastructures de qualité pour se développer. Nous lancerons un plan d’investissement dans les grandes infrastructures vitales : ferroviaire, numérique, aéroportuaire, routier dans certains cas précis, mais aussi fluvial et portuaire. Des engagements ont été pris par la Région, avec d’autres partenaires (État, collectivités), dans le Contrat de Plan et dans la démarche Vallée de la Seine pour financer la réalisation d’infrastructures nécessaires au développement de la Normandie. Nous honorerons ces engagements grâce à notre bonne gestion. Je ne souhaite pas instaurer de nouveaux impôts pour financer ces équipements. La question des ressources financières des Régions demeure un sujet majeur sur lequel le gouvernement doit concrétiser ses engagements sur le transfert de la CVAE. Si la présence d’infrastructures est importante, aucun territoire ne doit être oublié. Les transports sont un puissant levier en faveur de la cohésion régionale. Nous proposons un renforcement de la desserte des transports reliant les deux anciennes capitales Rouen et Caen, mais aussi Le Havre afin d’instaurer un véritable réseau entre ces trois agglomérations.
Question 3 – Les dépenses en faveur de la mobilité ont considérablement augmenté depuis le transfert des TER aux régions. Celles-ci ont fait un effort d’investissement important (réseau et matériel roulant) que la hausse des recettes directes des TER n’a pas compensé, tandis que la qualité de service et les coûts d’exploitation augmentaient. Les transports sont devenus le premier poste de dépense des régions tandis qu’elles perdaient leur autonomie fiscale. Le gouvernement a annoncé en juin 2015 au congrès de l’Association des Régions de France le transfert de 25 % de la Cotisation sur la Valeur ajoutée des Entreprises aux régions, afin de financer les nouveaux transferts de compétence transport. Comment envisagez-vous les perspectives d’évolution de la part du transport dans le budget de votre région ? Estimez- vous possible d’obtenir un gain de productivité de l’opérateur de transport ferroviaire ? Souhaitez-vous introduire des clauses de productivité dans la convention TER ?
La Région a investi près de 500M€ depuis 2008 pour la rénovation du matériel roulant, mais aussi pour l’achat de rames nouvelle génération (trains Régiolis). Ce n’est donc pas un hasard si les TER normands sont classés parmi les meilleurs de France. Nos efforts se poursuivront pour obtenir des résultats encore meilleurs dans les années à venir. Les transports étant une de nos priorités, la part du budget qui y sera consacrée sera bien évidemment conséquente (les deux Régions consacrent au total près de 300M€ pour les transports dans leur budget). Notre attention devra être portée sur la qualité du service ferroviaire des liaisons Intercités (liaisons vers Paris), relevant des compétences de l’État, qui n’est toujours pas à la hauteur par manque d’investissements de SNCF Réseau sur les infrastructures depuis de trop nombreuses années. Nous porterons la rénovation, que doit engager l'État, de l’intégralité des trains Intercités d’ici 2025. Quant à l’introduction de clauses dans la convention TER, c’est une piste à l’étude. Il faut renforcer les dispositifs type ‘bonus-malus’ pour obtenir de meilleurs résultats. Toutes les possibilités pourraient être étudiées si les résultats n’étaient pas au rendez-vous.

Question 4 – L’expérimentation régionale de l’écotaxe a été proposée comme une hypothèse intéressante pour le financement des transports. Il existe trois moyens pour mettre en œuvre une taxation de l’usage de la route pour assurer sa contribution au financement des transports : taxation au kilomètre parcouru, taxation forfaitaire (vignette), ou taxation du carburant (TICPE)? Selon vous, avec quelles recettes faut-il financer les transports régionaux ? L’idée d’une tarification de l’usage de la route vous parait-elle intéressante, et pourquoi ? Si oui, comment envisagez-vous de la mettre en œuvre (sous quelle forme, sur quelle assiette, à quelle échéance, avec quels outils)?

Les Régions perçoivent aujourd’hui une partie de la Taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques (TICPE), ce qui est contradictoire avec ses missions pour le développement des transports collectifs… Je ne suis pas favorable à la création d’une nouvelle taxe. Cela n’empêche pas de revoir le système fiscal. Nous nous sommes engagés à ne pas augmenter les impôts comme nous le faisons depuis 2012. Notre bonne gestion (la Normandie est la Région la moins endettée et la mieux gérée de France) nous permettra de financer les grandes infrastructures nécessaires aux quotidiens des Normands.

Question 5 – Depuis plusieurs CPER, les régions sont sollicitées pour cofinancer des infrastructures nouvelles ou l’entretien et la régénération des infrastructures existantes. Les nouvelles orientations générales de l’État en matière d’infrastructures de transport donnent la priorité au financement de la restauration de la qualité des infrastructures existantes sur le développement d’infrastructures nouvelles. Êtes-vous favorable au renforcement de cette politique en faveur du financement des infrastructures sur votre territoire ? Pour maintenir la qualité des infrastructures de votre territoire, êtes-vous prêt à accompagner l’État et les opérateurs publics dans le financement de l’entretien et de la modernisation des infrastructures existantes ?

J'ai la conviction que la clé du développement de la Normandie réside dans ses infrastructures : ferroviaire, numérique, portuaire, fluvial, aéroportuaire, routier. La Région est d'ores et déjà le premier investisseur public local. Nous poursuivrons notre engagement dans ce domaine en mettant en œuvre un plan d'investissement dans les infrastructures essentielles pour le développement de la Normandie. Les engagements pris par la Région sur les grands projets régionaux (Contrat de plan, Vallée de la Seine) seront mis en œuvre : rénovation des lignes Fécamp-Bréauté, Abancourt-Le Tréport, modernisation de la ligne Serqueux-Gisors pour le fret, aménagements portuaires, amélioration du réseau routier dans certains cas particuliers, comme le contournement Est de Rouen. Dans le même temps, nous continuerons de porter la réalisation de la Ligne Nouvelle Paris Normandie très attendue des Normands. L’État s’y est engagé. Nous avons obtenu que ce projet stratégique pour toute la Normandie figure au premier rang des priorités nationales. C'est du long terme, mais la mobilisation doit être permanente. Les délais devront être tenus. L’entretien du réseau actuel est indispensable. Mais la Normandie est aujourd’hui pénalisée dans ses liaisons avec Paris, c’est pourquoi une nouvelle infrastructure est nécessaire (LNPN).
Question 6 – La France accueille la COP 21 de novembre à décembre 2015. Les transports représentent le deuxième poste d’émissions de gaz à effet de serre après le secteur résidentiel. Par quels leviers la politique régionale des transports peut-elle contribuer de manière significative à la lutte contre le réchauffement climatique et la pollution ?

Je compte faire de la Normandie une région exemplaire sur le plan environnemental. Je parle souvent d’Eco-Région. Aujourd'hui, de nombreuses alternatives à l’automobile existent pour lutter contre le réchauffement climatique et répondre aux besoins de mobilité durable. La Région a un rôle important à jouer en la matière. Nous favoriserons les déplacements sobres en énergie : aménagement de pistes cyclables, création d’abris sécurisés pour les vélos, démocratisation du véhicule électrique (nous avons déjà mis en place des aides à l’achat et à l’installation de bornes de recharge). Nous faciliterons l’utilisation des transports en commun (carte sans contact pour voyager plus facilement et moins cher, tarifs préférentiels, transports scolaires gratuits pour les collégiens et lycéens). Nous agirons par ailleurs en faveur du développement de nouvelles technologies de transport plus respectueuses de l’environnement. Je pense notamment au Régiolis, nouvelle génération de rames ferroviaires moins polluante et plus performante qu’un train classique.

II. 13 ans après la généralisation de la régionalisation des Transports express régionaux (TER), quelle politique ferroviaire dans le nouveau contexte régional ?
Question 7 – Les régions ont développé avec succès les transports express régionaux depuis la généralisation du transfert de compétences en 2002. Leur fréquentation a significativement augmenté. Au 1er janvier 2017, les régions auront la responsabilité de la gestion des services interurbains départementaux d’autocars. Dans le même temps, la libéralisation du transport de voyageurs par autocars, entrée en vigueur au mois d’août 2015, s’ajoute au développement du covoiturage pour répondre à une demande sociale incontestable. Sur certaines lignes, ces nouvelles offres entrent en concurrence avec les services TER organisés par la région. Le développement des services librement organisés vous parait-il, dans votre région, en mesure de fragiliser le modèle économique d’une ou plusieurs lignes de TER, ou d’une ligne routière conventionnée ? Comment adapter la politique régionale des transports pour répondre à ces nouvelles aspirations ?

Partout où l’initiative privée peut satisfaire un besoin avéré, elle doit pouvoir le faire. Mais pas dans n’importe quelle condition. Cette nouvelle offre de transport par autocar ne doit pas faire concurrence à l’offre TER. Je serai attentif à ce qu’elle soit complémentaire et régulée. La priorité de la SNCF doit être… le train! Si cette condition est respectée, cette nouvelle opportunité permise par loi me semble être de nature à améliorer l’offre de transports proposée aux Normands.
Question 8 – La loi de réforme ferroviaire du 4 août 2014 a instauré la liberté tarifaire pour les Régions. Cette disposition qui entrera prochainement en vigueur constitue un nouvel outil pour le financement des services TER. Comment comptez-vous l’intégrer à votre stratégie pour le développement des services ferroviaires ? Est-ce l’occasion de reconsidérer l’ensemble de la politique tarifaire des transports de votre région ?
La possibilité pour la Région de définir elle-même les tarifs du TER, comme toute autre autorité organisatrice, est essentielle pour garantir la pérennité nos investissements dans les TER. Si cette disposition, qui va permettre à la Région de maîtriser (un peu) ses recettes, est une bonne chose, les tarifs proposés aux usagers devront nécessairement être attractifs et accessibles.
Question 9 – Le quatrième paquet ferroviaire en cours de négociation à Bruxelles prévoit l’ouverture à la concurrence du transport ferroviaire de voyageurs. Comment envisagez-vous la perspective de l’ouverture à la concurrence ? Seriez-vous prêt à envisager l’ouverture de la totalité du marché régional à la concurrence ? Préfèreriez-vous mettre en œuvre une expérimentation de la concurrence sur une ligne ou un faisceau de lignes, et si oui laquelle/lequel ? Êtes-vous opposé à l’ouverture à la concurrence comme à son expérimentation ?
L’ouverture à la concurrence n’est pas la seule solution aux problèmes que nous rencontrons en matière d’infrastructures et ne résoudra pas tout. Toutefois, je suis favorable à ce que l’ouverture à la concurrence soit rendue possible, mais non obligatoire, comme l’a préconisé l’Association des Régions de France en 2014 dans son manifeste pour le renouveau du système ferroviaire. Par ailleurs, cette ouverture à la concurrence ne doit pas se traduire par un dumping social. Un cadre social harmonisé dans le secteur ferroviaire devrait alors être mis en place. C’est ce qui permettrait que l’ouverture à la concurrence soit porteuse d’innovations au service des usagers, et pas au détriment des cheminots.
Question 10 – Le développement de l’accessibilité des transports est un objectif national qui nécessite une politique volontariste. Comment intégrez-vous les impératifs d’aménagement de l’accessibilité Personnes à Mobilité Réduite dans votre projet ?

La Région mène une politique volontariste dans le champ du handicap, notamment en matière d’accessibilité. Sous l’impulsion de la Région, près de 100 millions d’euros ont été investis en 5 ans pour améliorer l’accessibilité et pour moderniser les gares normandes. Nous poursuivrons nos efforts en ce sens au cours de la prochaine mandature avec l’objectif que toutes les gares normandes aient été rénovées et aménagées d’ici 2021. Ces travaux comportent la réalisation de passerelles et de souterrains accessibles, la mise en place de rampes ou d’ascenseurs pour faciliter la traversée des voies, ou encore le rehaussement de quais pour les personnes à mobilité réduite.

III. La région « chef de file » – complémentarité et intermodalité : les défis d’une politique régionale multimodale
Question 11 – La loi MAPAM donne aux régions la responsabilité de rédiger un schéma régional de l’intermodalité, et la loi pour la Transition énergétique crée les plans de mobilité rurale. Comment comptez-vous organiser la complémentarité entre les différents services mis en œuvre dans les agglomérations d’une part, et dans les territoires ruraux d’autre part ?
Les déplacements du quotidien (pour travailler, pour étudier) doivent être rendus plus simples et plus faciles pour nos concitoyens, qu’ils habitent en ville ou à la campagne. Le renforcement de la coordination entre les différents modes de transport est un vecteur essentiel du développement de la mobilité durable. La Région étant le chef de file en matière d’organisation de l’intermodalité, je compte élaborer le Schéma régional de l’intermodalité dans la plus large concertation possible avec l’ensemble des partenaires concernés afin de répondre aux attentes de tous les territoires, notamment ruraux. Cohérence et complémentarité doivent être les maîtres-mots de ce Schéma.
Routes et transports routiers
Question 12 - La loi NOTRe a transféré des départements aux régions le statut d’Autorité Organisatrice de Transport en matière de transports scolaires et de transports interurbains, mais la responsabilité de la gestion du réseau routier demeure départementale. La région pourra définir des itinéraires routiers d’intérêt régional. Comment voyez-vous le rôle de la région dans l’organisation de la cohérence des investissements des départements sur leurs réseaux routiers ? Quelle place comptez-vous accorder à la route dans votre politique des transports compte tenu des nouvelles compétences de la région en matière de coordination de l’intermodalité ?
La route ne doit pas être un sujet tabou. Si nous investissons massivement en faveur de l’intermodalité et des modes de transports plus respectueux de l’environnement, la route demeure un élément important dans le maillage territorial de la région et dans la vie quotidienne des Normands. Je ne suis pas pour une Région qui ferait tout sur tout. La Région n’a pas vocation à financer tous les projets routiers puisque cela ne rentre pas dans ses compétences. Néanmoins, elle participera aux grands projets routiers structurants le territoire dans certains cas, notamment dans le cadre du Contrat de plan État-Région (contournement est de Rouen, travaux sur la liaison Alençon-Dreux, aménagements de la RD6014…) dès lors qu’ils présenteront un caractère stratégique et auront un enjeu fort en matière de sécurité.
Question 13 - Avec la libéralisation des services de transport par autocar, la loi Macron donne à la région la responsabilité d’établir un schéma régional des gares routières. Comment envisagez-vous le rôle de la région dans le développement des pôles d’échange multimodaux et des gares routières ? Comment envisagez-vous la concertation avec les autorités organisatrices de la mobilité et les opérateurs de transport de voyageurs par autocar pour leur localisation et leur développement ?
La Région va poursuivre la rénovation et l’aménagement des gares normandes engagé depuis 2005, qui comprend notamment la création de pôles d’échanges multimodaux aux abords des gares. Ces aménagements favorisant l'intermodalité entre les différents modes de transports en commun, les autocars y ont bien évidemment leur place, à condition que l’offre proposée par les opérateurs ne vienne pas concurrencer l’offre proposée par la Région (notamment TER). La Région assumera ses nouvelles responsabilités et réunira toutes les AOT pour travailler en parfaite concertation.
Question 14 – La région aura la responsabilité de l’organisation du transport scolaire à partir du 1er septembre 2017. Cela concerne 2 millions d’écoliers, collégiens et lycéens chaque jour, et une dépense de 2 Mds €. Comment concevez-vous le rôle de la région et quels objectifs donnez-vous à ce service de proximité ?

Parce que l’Éducation est notre priorité, la gratuité des transports scolaires régionaux sera mise en oeuvre en Normandie pour tous les collégiens et lycéens à compter de 2017. C’est bon pour nos jeunes. C’est bon pour le pouvoir d’achat des familles, en particulier pour celles qui résident en zones rurales et périurbaines qui doivent souvent dépenser davantage pour le transport de leurs enfants. Notre bonne gestion nous permet de prendre, et surtout de tenir, cet engagement.

Numérique, billettique, intermodalité
Question 15 – De nombreuses régions et opérateurs ont entamé la mise en œuvre de l’accès aux réseaux dans les véhicules et matériels roulant (Wifi ou développement des capacités 3 et 4G). Comptez-vous développer la connectivité dans tous les transports en commun dont vous avez la responsabilité ?

Je suis convaincu que l’amélioration de la connectivité des gares et des voyageurs constitue un outil important pour accompagner le développement économique de notre Région et œuvrer en faveur de l’attractivité du territoire. Quelques gares normandes sont aujourd’hui équipées en wifi. La gare de Vernon-Giverny dispose d’un espace de travail avec une connexion internet gratuite. Un espace connecté et équipé, dédié aux entreprises normandes, a été installé au sein de la gare Saint-Lazare à Paris à l’initiative de la Région. Nous devons poursuivre le travail engagé. Notre projet est de parvenir à équiper en wifi l’intégralité des trains et des grandes gares normandes. Nous développerons également un réseau de télécentres et espaces de co-working, notamment dans les gares.
Question 16 – Avec le développement de la billettique, l’intégration tarifaire peut contribuer plus facilement au développement de l’intermodalité au service des usagers des transports publics. La billettique contribue à faciliter l’usage des transports publics, et à les rendre plus attractifs. Souhaitez-vous développer, pour les TER et les services routiers transférés des départements, l’intégration tarifaire avec les différentes autorités organisatrices des réseaux urbains de votre région ? Quel rôle souhaitez-vous donner à la billettique dans le développement de l’intégration tarifaire, dont de nombreux exemples montrent les effets positifs sur l’attractivité des transports publics ?

La mobilité est un enjeu majeur. Pour travailler, pour étudier. Nous mettrons en place à l’échelle de la Normandie une carte unique sans contact, sur le modèle de la carte Atoumod, pour voyager quel que soit le réseau de transport. Cette carte permettra aux Normands de se déplacer plus facilement sur le territoire et moins cher. Des tarifications spéciales (-50%) seront proposées aux étudiants et aux apprentis sur les transports reliant Caen, Rouen et Le Havre, avec une fréquence renforcée de la desserte. Les transports publics à tarification réduite peuvent aussi être un outil au service de politiques de solidarité : nous généraliserons par exemple le projet « la Mer à 1€ » durant tout l'été vers les grandes stations du littoral normand.
Question 17 – Le développement de l’open data dans les transports suscite de nombreux espoirs dont notamment la perspective de faciliter l’organisation des déplacements, et la comparaison ou l’intégration des différents modes de transports. La valorisation et l’exploitation des données des opérateurs des différents services de transports (conventionnés ou librement organisés) nécessitent des infrastructures et des logiciels coûteux. Pensez-vous que la collectivité doit investir dans de tels outils ? Quelle stratégie numérique régionale pensez-vous opportun de mettre en œuvre au service de l’usager ? : simple mise à disposition des données, en laissant le soin aux acteurs privés de mettre en ligne des calculateurs d’itinéraires ? ; développement et pérennisation d’une plate-forme intermodale de calcul d’itinéraires porte-à-porte ? ; développement d’une plate-forme comprenant également un service de réservation et délivrant des billets ?

Le numérique devient un outil indispensable à la mobilité. Une part croissante des voyageurs aspire à une information obtenue en quelques clics et en temps réel, prenant en compte leurs besoins et leur localisation. Dans le transport collectif (recherche d’itinéraires, consultation des horaires, billettique…) comme dans le transport individuel (covoiturage, autopartage, location par des particuliers de leur voiture…), le partage de données via le numérique est devenu incontournable. Je suis donc favorable au développement de l’open data dans les transports et à ce que la Région participe à l’élaboration d’outils à l’échelle normande (sur le modèle du site internet Atoumod en Haute-Normandie) qui permettent la transmission en temps réel d’informations facilitant la mobilité des Normands.
Aéroports

Question 18 – La loi NOTRe donne la possibilité aux collectivités qui le souhaitent de prendre la gestion d’un aérodrome appartenant à l’État. Quels sont les enjeux de développement aéroportuaire dans votre région ? Y a-t-il un ou des aérodromes dont le transfert de la gestion à la région vous parait opportun ? La région doit-elle avoir un rôle de réflexion, d’orientation et de gouvernance dans le maillage aéroportuaire régional ?
La Normandie a besoin d’un aéroport offrant des destinations nombreuses et des tarifs abordables par tous. Parce que la bonne gestion de l’argent public est notre marque de fabrique, parce qu'un aéroport est une infrastructure qui coûte cher, une immobilisation de capitaux importante, il faut éviter le saupoudrage. Nous concentrerons donc nos efforts pour développer la plateforme régionale de Deauville-Normandie. C'est le choix qui a été fait il y a dix ans maintenant par les deux Régions, ainsi que la Ville de Deauville, sur la base d'une étude économique précise diligentée par les Chambres de commerce. Ce n’est pas un choix politique, c’est un choix économique. Cette stratégie porte aujourd’hui ses fruits et sera poursuivie, sans pour autant venir en opposition avec le développement de trafics spécifiques (voyages d’affaire à Caen-Carpiquet par exemple).
IV. Logistique et fret
Question 19 - Lors de la Conférence nationale de la logistique, le ministre des Transports a proposé que les régions intègrent dans le Schéma Régional d'Aménagement, de Développement Durable et d'Égalité du Territoire un volet dédié à la logistique. Cette proposition pourrait être mise en œuvre prochainement dans le cadre de la préparation de la stratégie nationale pour la logistique, « France logistique 2025 ». Elle s’appuiera sur les compétences de la région en matière de développement économique. Comment voyez-vous les enjeux de la logistique pour votre région ? Quels sont les principaux défis à relever pour contribuer à la bonne articulation entre l’économie de votre région, les flux qu’elle génère, et les réseaux de transport de fret ?

Avec près de 70 000 emplois en Normandie, la logistique est un domaine majeur pour l’économie régionale. La logistique est une activité transversale présente dans tous les secteurs d’excellence normands : automobile, agroalimentaire, aérospatial… Son importance en Normandie est liée à la position géographique stratégique de la région (Vallée de la Seine, premier complexe portuaire français avec Haropa) et à la spécificité industrielle de la Normandie à l’origine d’importants flux commerciaux. La filière logistique normande est structurée par un pôle de compétitivité (Nov@log) que nous soutiendrons. Favoriser le report modal depuis le port du Havre, premier port français pour les conteneurs, est un enjeu majeur. Après avoir soutenu le projet de plateforme multimodale sur le port du Havre, nous soutiendrons le développement du fluvial ainsi que le projet de modernisation de la ligne Serqueux-Gisors qui permettra de contourner l’axe historique (Le Havre-Rouen-Paris), actuellement saturé, pour le fret.
Question 20 – Les collectivités territoriales gestionnaires de ports de pêche et de commerce y ont financé des investissements importants ; la région est sollicitée pour cofinancer des investissements dans les grands ports maritimes. Les CPER rassemblent des investissements qui portent sur des équipements portuaires comme sur des infrastructures de desserte terrestre des ports (voies ferrées, écluses, voies navigables, routes). La réalisation de ces projets vous parait-elle prioritaire ? Qu’attendez-vous du développement de l’activité portuaire dans votre région ? Qu’attendez-vous de la coopération entre les grands ports maritimes et les ports de commerce gérés par la région ou un syndicat mixte régional ?
Les ports normands constituent aujourd’hui le premier ensemble portuaire français. C’est une chance pour l’économie régionale et un atout pour l’avenir. La Région a déjà fait la démonstration de l’intérêt de l’investissement public portuaire, notamment à Dieppe, à Cherbourg ou à Caen-Ouistreham. La vocation maritime de notre région est soutenue par la dynamique des Grands Ports Maritimes regroupés au sein d'Haropa. Les ports partenaires comme Dieppe, Caen-Ouistreham, Cherbourg, Fécamp et Le Tréport  bénéficient avec Haropa d’une plus grande visibilité au niveau national et international. Le maillage des ports sur la façade Manche contribue à cette dynamique qui privilégie les complémentarités et non les concurrences stériles (l’industrie de l’éolien est développé au Havre mais les ports de Dieppe, Fécamp, Cherbourg, Courseulles-sur-Mer accueilleront de façon pérenne la maintenance des parcs offshore par exemple). Nous valoriserons toutes les activités maritimes : pêche, plaisance, réparation navale, énergies marines renouvelables, commerce maritime, en complément des Grands Ports Maritimes de Rouen et du Havre et pour satisfaire les besoins d’approvisionnement des entreprises locales. C’est aussi l’opportunité d’initier de meilleurs services portuaires – dragage, remorquage, gestion des ouvrages, mise à disposition d’équipements collectifs – en les travaillant à la bonne échelle, avec davantage de mutualisation, pour plus d’efficacité et une gestion optimisée de l’argent public. L’or bleu est une chance pour la Normandie. Nous la saisirons.
Question 21 – Les ports fluviaux ont aujourd’hui différents statuts. Comment envisagez-vous l’intégration des ports fluviaux et des voies de navigation correspondantes, y compris lorsqu’elles sont touristiques, à la politique régionale des transports ?
Les ports normands, quels que soient leur taille ou leur statut sont attachés à la qualité de la desserte, routière, ferroviaire, fluviale et fluvio-maritime de façon à satisfaire en particulier les besoins d’approvisionnement des entreprises régionales. Excepté au départ des Grands Ports Maritimes, l’essentiel des liaisons des ports maritimes avec l’hinterland se fait par la route : 100 % à Caen-Ouistreham, Cherbourg, Dieppe ainsi que dans les ports de moindre importance. L’enjeu du transport non routier est contraint par la géographie et les coûts souvent onéreux des autres modes de transport. La gestion des flux passe par le portuaire maritime et fluvial et une articulation forte avec HAROPA et Ports Normands Associés, la mise en place de plates-formes intermodales, une coopération renforcée avec VNF, gestionnaire du réseau fluvial, des investissements assumés par la collectivité régionale y compris sur les ports fluviaux. Le contexte estuarien permet à terme de soutenir le mode fluvial de façon à ce qu’il devienne plus compétitif et de fait plus favorable au report modal. Dans une logique de diversification, les gestionnaires portuaires doivent de fait intégrer la problématique touristique. Le développement touristique et nautique de notre région, avec notamment l’accueil des plaisanciers et des croisiéristes, passe par la qualité des infrastructures portuaires et leur mise en réseau.
